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L'OFFICE central 
de lutte antidrogue 
(Oclad) vient de 

mettre la main sur Perichn 
Obiang Bidzan.  L'interpel-
lation de ce compatriote 
âgé de 32 ans et sans em-
ploi, suspecté de détention 
de produits stupéfiants 
à des fins de trafic, s'est 
effectuée à son domicile 
situé au quartier Der-
rière-l’aéroport, à Bitam.
Le mis en cause aurait été 
pris en flagrant délit de 
possession de 62 bottes 
de chanvre indien qu’il 
s’apprêtait à commercia-
liser. Une source proche 
des services de l'enquête 
indique que Obiang Bid-

zan, dépeint comme un 
grand consommateur de 
cannabis, s’est lancé de-
puis près de 2 ans dans 
la commercialisation de 
ce produit illicite qui lui 
rapporterait gros. 
Sauf que l'Office central 
de lutte antidrogue, par-
faitement renseigné sur 
son activité, l'avait déjà 
dans son col l imateur 
et attendait le moment 
propice pour le prendre 
la main dans le sac. C'est 
ainsi que lundi dernier, 
vers 18 h 30, Obiang Bid-
zan est surpris de voir des 
fonctionnaires de police 
débarquer à son domi-
cile, alors qu'il s’apprête à 
sortir pour des livraisons 
auprès de ses clients, dans 
les coins chauds de la ville 

des “Trois frontières”. En 
perquisitionnant les lieux, 
les limiers trouvent un 
sac contenant 62 bottes 
de chanvre indien bien 
emballées et prêtes à être 
vendues.

Pris la main dans le sac, le 
suspect n'eu d'autre choix 
que de passer aux aveux. 
Il est alors conduit sous 
bonne escorte, avec sa 
marchandise, dans les lo-
caux de l'Oclad à Oyem. Y 

étant, il réitèrera ses aveux, 
allant jusqu'à admettre son 
addiction pour cette acti-
vité lucrative.
Présenté devant le pro-
cureur de la République, 
Perichn Obiang Bidzan, 

après audition, a été in-
culpé pour détention et 
commercialisation de stu-
péfiants, puis placé sous 
mandat de dépôt à la pri-
son centrale d’Oyem. Dans 
l'attente de son procès.

Un dealer écroué à Oyem 
pour trafic de stupéfiants

Alexis NDONG SIMA
Oyem/Gabon

UN litige foncier oppose, depuis quelques semaines, J.M.O., une Gabo-
naise, à une autre compatriote. J.M.O., présentée comme la victime dans 
cette affaire, affirme être détentrice d'une parcelle au quartier Bel-Air 
depuis une quinzaine d'années. Elle avait même déjà bati un soubasse-
ment dessus. Mais, contre toute attente, en revenant à son chantier il y 
a un mois environ, elle constate que son soubassement a été modifié 
et des murs en train d'être montés. Renseignements pris, les travaux 
seraient l'œuvre d'une autre compatriote, haut cadre de l'administration.
En rencontrant cette dernière pour une mise au point, J.M.O. lui explique 
qu'elle est la vraie propriétaire du site, puis lui présente les documents 
qui lui ont été délivrés par les administrations concernées par le fon-
cier dans notre pays. Sauf que son antagoniste balaie d'un revers de 
la main ses explications, allant même jusqu'à contester l'authenticité 
desdits documents. Mais pour J.M.O., "ces papiers ne peuvent en aucun 
cas être des faux documents ", lance-t-elle. " Car, comment cette dame 
a pu avoir des documents avant moi mais qui datent de 2016 et sur 
lesquels je relève certaines incohérences, alors que les miens datent 
de 2005 ? J'ai tout ce qu'il faut, et mon dossier pour l'obtention du 
titre foncier est ouvert. Donc, je ne sais pas de qui cette dame tient ses 
documents ", clame-t-elle.
La victime dit avoir saisi toutes les voies de recours afin de tirer cette 
affaire au clair. " J'ai saisi un huissier de justice et celui-ci a amené l’affaire 
devant les tribunaux. L’ordre a été donné à la dame d'arrêter les travaux, 
le temps que les choses soient réglées. Mais, elle poursuit ses travaux, 
comme si de rien n'était. Elle dit que rien ne lui arrivera et qu'elle aura 
gain de cause. Seulement, qu'elle sache que nous sommes tous égaux 
devant la loi ", conclut J.M.O, confiante en la justice de notre pays.

Tribune de la victime

Par Abel EYEGHE EKORE

Un terrain, deux propriétaires


